
Les patrons plaident pour des mesures de croissance 

 

Olivier Duha, président de Croissance Plus, Sophie de Menthon, Présidente d'ETHIC, et Denis Jacquet, président 

de Parrainer la Croissance veulent relever le défi de la croissance en passant de la rigueur à la relance. Pour ces 

trois associations patronales, il est urgent de réinsuffler un esprit de conquête qui permettra de sortir plus vite et 

plus fort de la crise et de créer ainsi les emplois nécessaires au déclenchement d'un cercle vertueux. Le plan 

d'économies du gouvernement Fillon risque-t-il de tuer la croissance française? Sophie de Menthon : Le plan du 

gouvernement Fillon peut paraître politiquement astucieux. Mais ce qui est politiquement astucieux n'est pas 

forcément rentable. Pour créer de la richesse, Il faut passer du défensif à la conquête. 

C'est-à-dire mettre en place des mesures dynamiques et non punitives. Augmenter les impôts des grosses PME 

n'enrichit pas les petites. Bien sûr il faut trouver le moyen de faire contribuer les grandes entreprises à l'effort 

national, mais la barre des 250 millions de CA empêchera les PME de grossir. Or les ETI sont trop peu 

nombreuses. 

En revanche, oui, les sociétés du CAC doivent contribuer à la croissance des PME via une réduction d'impôts, si 

elles accompagnent les PME jusqu'à leur internationalisation et surtout en s'engageant à payer à 30 jours leurs 

fournisseurs PME le temps de la crise. Avec pourquoi pas la nomination d'un médiateur, corrigeant les dérives 

que l'on observe actuellement. Par ailleurs, Il faut absolument que les PME réduisent leurs coûts salariaux. L'Etat 

focalise sur l'augmentation du prélèvement sur les dividendes. C'est un tort. Il ne rapporte que trop peu de 

revenus sans même créer de dynamique de croissance et d'emplois. 

Et, puis bien sûr, il faut des mesures d'urgence afin de pousser les PME à investir dans les outils de production, de 

productivité, d'internationalisation et de R&D. La machine à créer de la croissance doit être la priorité absolue.  

Pourquoi ne pas relancer la consommation via l'incitation à transformer l'épargne en dépenses d'investissement 

pour anticiper la reprise quand elle arrivera ? Concernant les dépenses de l'Etat, vous dites qu'il existe plusieurs 

sources d'économies? Olivier Duha: Effectivement. Il faut avant tout évaluer le coût des services de l'Etat. Bon 

nombre d'entre eux coûtent plus qu'ils ne rapportent aux citoyens. 

Il faut également réduire le coût de fonctionnement de certaines administrations, en centralisant les achats de 

l'Etat, par exemple. Il faut éviter la dispersion des aides, inefficaces et coûteuses en fonctionnement. Et surtout 

mettre fin à l'empilement de structures au soutien des PME, qui coûtent plus qu'elles ne rapportent. Quelques 

sont les mesures clés que vous réclamez ? Denis Jacquet: Il faut mettre les réseaux d'entrepreneurs qui financent 

les jeunes pousses au centre du système. Investissons, par un mécanisme d'abondement du public au privé, des 

montants susceptibles de créer des géants et non des nains. 

Il faut aussi relancer le mécanisme des JEI et du CIR pour les PME. Dotons-nous également de mesures 

permettant aux PME d'avoir la souplesse et les coûts propres à leur développement Un autre axe de réforme vise 

à simplifier drastiquement les mesures et dispositifs liés à l'international et l'exportation. Il faut communiquer 

massivement sur la nécessité de l'international pour les PME car de moins en moins d'entreprises partent à 

l'international, 20.000 de moins en cinq ans. Face à cela, il faut passer une convention entre l'Etat, les grands 

groupes et les PME, en y associant les réseaux d'entrepreneurs, afin de se doter d'un outil massif d'aides des 

groupes aux PME, de transfert des compétences, de financement des PME et PMI. Il est temps aussi de réfléchir à 

l'enjeu que représente le passage des seniors des groupes vers les PME. 

C'est une bombe à retardement qui pourrait pourtant être transformée en rampe de lancement et avantage 

compétitif de notre pays Enfin, il faut engager une politique de stabilité juridique, de simplification administrative, 

d'uniformisation de l'application de la Loi. . 
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